
OBSERVATIONS  RELATIVES A L'ENQUETE PUBLIQUE
SUR LE PROJET DE PLAN LOCAL D'URBANISME

DE LABEJAN (GERS)

Les  enquêtes  publiques relatives  aux plans  locaux d'urbanisme sont  régies  par  le  code de l'
urbanisme et  le code de l'environnement.

La commune de LABEJAN fait partie de la communauté de communes astarac arros en gascogne,
elle conservé sa compétence « urbanisme » , mais ne dispose pas de site internet .

La commune de LABEJAN est l'autorité organisatrice de l'enquête publique.

Rappel de quelques dispositions législatives ou réglementaires

Article L123-10      du code de l'environnement

I.-Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête informe le public. L'information du public est assurée par voie dématérialisée et par voie d'affichage sur le ou 
les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon l'importance et la nature du projet, plan ou programme, par voie de 
publication locale.

Cet avis précise :

-l'objet de l'enquête ;

-la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des autorités compétentes pour statuer ;

-le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête ;

-la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ;

-l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier d'enquête peut être consulté ;

-le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de l'enquête peut être consulté sur support papier et le registre 
d'enquête accessible au public ;

-le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de l'enquête publique peut être consulté sur un poste informatique ;

-la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses observations et propositions pendant le délai de l'enquête. 
S'il existe un registre dématérialisé, cet avis précise l'adresse du site internet à laquelle il est accessible.

L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les incidences environnementales, d'une étude d'impact ou, à défaut,
d'un dossier comprenant les informations environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et l'adresse du site
internet ainsi que du ou des lieux où ces documents peuvent être consultés s'ils diffèrent de l'adresse et des lieux où le
dossier peut être consulté.  Il  fait  état,  lorsqu'ils ont  été émis,  de l'existence de l'avis de l'autorité environnementale
mentionné au V de l'article L. 122-1   et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6   du code de l'urbanisme,
et des avis des collectivités territoriales et de leurs groupements mentionnés au V de l'article L. 122-1 du présent code,
ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent être consultés et de l'adresse des sites internet où ils peuvent être consultés
si elle diffère de celle mentionnée ci-dessus.

II.-La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces différentes mesures de publicité de l'enquête 
publique.

Article R123-8     du code de l'environnement

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et réglementations 
applicables au projet, plan ou programme.

Le dossier comprend au moins :

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique, le rapport sur les incidences environnementales
et son résumé non technique,  et,  le cas échéant,  la décision prise après un examen au cas par cas par l'autorité
environnementale  mentionnée  au  IV  de  l'article  L.  122-1  ou  à  l'article  L.  122-4,  ainsi  que  l'avis  de  l'autorité
environnementale mentionné au III de l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du
code de l'urbanisme ;

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un d'examen au cas par cas par
l'autorité  environnementale  ne  soumettant  pas  le  projet, plan  ou  programme  à  évaluation  environnementale  et,
lorsqu'elle  est  requise,  l'étude  d'incidence  environnementale  mentionnée  à  l'article  L.  181-8  et  son  résumé  non
technique,  une  note  de  présentation  précisant  les  coordonnées  du  maître  d'ouvrage  ou  de  la  personne  publique
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responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan
ou  programme et  présentant  un  résumé des  principales  raisons  pour  lesquelles,  notamment  du  point  de  vue  de
l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ;

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère
dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant
être  adoptées  au  terme  de  l'enquête  et  les  autorités  compétentes  pour  prendre  la  décision  d'autorisation  ou
d'approbation ;

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de l'enquête, les
avis émis sur le projet plan, ou programme ;

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, de
la concertation préalable définie à l'article L.  121-16 ou de  toute autre procédure prévue par les textes en vigueur
permettant au public de participer effectivement au processus de décision. Il comprend également l'acte prévu à l'article
L. 121-13. Lorsque aucun débat public ou lorsque aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ;

6°  La  mention  des  autres  autorisations  nécessaires  pour  réaliser  le  projet  dont  le  ou  les  maîtres  d'ouvrage  ont
connaissance.

L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête et aux consultations prévues ci-après les 
informations dont la divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au II
de l'article L. 124-5.

Article R123-9   du code de l'environnement

I. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté les informations mentionnées à 
l'article L. 123-10, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après concertation avec le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête. Cet arrêté précise notamment :

1° Concernant l'objet de l'enquête, les caractéristiques principales du projet, plan ou programme ainsi que l'identité de la 
ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de l'autorité auprès de laquelle des informations 
peuvent être demandées ;

2° En cas de pluralité de lieux d'enquête, le siège de l'enquête, où toute correspondance postale relative à l'enquête peut
être adressée au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête ;

3° L'adresse du site internet comportant un registre dématérialisé sécurisé auxquelles le public peut transmettre ses 
observations et propositions pendant la durée de l'enquête. En l'absence de registre dématérialisé, l'arrêté indique 
l'adresse électronique à laquelle le public peut transmettre ses observations et propositions ;

4° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, représentée par un ou plusieurs 
de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations ;

5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées ;

6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le rapport
et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ;

7° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est transmis à un autre Etat, membre de 
l'Union européenne ou partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte 
transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le territoire duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences 
notables ;

8° L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées de chaque maître d'ouvrage ou de la personne 
publique responsable des différents éléments du ou des projets, plans ou programmes soumis à enquête.

II. - Un dossier d'enquête publique est disponible en support papier au minimum au siège de l'enquête publique.

Ce dossier est également disponible depuis le site internet mentionné au II de l'article R. 123-11.

Article R123-11     du code de l'environnement

I. - Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la connaissance du public est publié en caractères
apparents quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans
deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés.  Pour les projets  d'importance
nationale et les plans et programmes de niveau national, cet avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion
nationale quinze jours au moins avant le début de l'enquête.

II. - L'avis mentionné au I est publié sur le site internet de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête. Si
l'autorité compétente ne dispose pas d'un site internet, cet avis est publié, à sa demande, sur le site internet des services
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de l'Etat dans le département. Dans ce cas, l'autorité compétente transmet l'avis par voie électronique au préfet au
moins un mois avant le  début  de la participation,  qui  le  met  en ligne au moins quinze jours avant le  début  de la
participation.

III. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où cet avis doit être publié par voie
d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé.

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des communes sur le territoire desquelles se situe le
projet ainsi que celles dont le territoire est susceptible d'être affecté par le projet. Pour les plans et programmes de
niveau départemental ou régional, sont au minimum désignées les préfectures et sous-préfectures.

Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci.

Lorsque certaines de ces communes sont  situées dans un autre  département,  l'autorité  chargée de l'ouverture  de
l'enquête prend l'accord du préfet de ce département pour cette désignation. Ce dernier fait assurer la publication de
l'avis dans ces communes selon les modalités prévues à l'alinéa précédent.

IV. - En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le responsable
du projet procède à l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet.

Ces  affiches  doivent  être  visibles  et  lisibles  de  la  ou,  s'il  y  a  lieu,  des  voies  publiques,  et  être  conformes à  des
caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de l'environnement.

Il résulte donc que :

1. le dossier a été mis en ligne sur un site qui n'est pas celui de l'autorité compétente
pour ouvrir l'enquête, mais sur le site de la communauté de communes Astarac Arros en
Gascogne (www.cdcaag.fr), alors que la commune de LABEJAN devait faire la demande
aux  services de l'Etat dans le Gers pour le mettre en ligne sur le site de la Préfecture. (art.
R.123-11 II du code de l'environnement)

2. L'avis d'enquête n'a pas été mis en ligne  quize jours avant le début de l'enquête, sur
le site de la cdcaag  pas plus que sur le site des services de l'Etat dans le  Gers.  (art.
R.123-11 II du code de l'environnement)

3. l'avis ne mentionne pas la décision de l'Ae compétente en l'espèce le préfet du Gers
qui  ne soumettait  pas le  projet  de PLU de LABEJAN à évaluation environnementale .
(art.L.123-10 I alinéa 3  et R.123-8 du code de l'environnement)

4. En absence de résumé non technique, une notice de présentation décrite dans le 2° de
l'article  R.123-8  doit  être  produite,  pour  l'information  rapide  et  complète  du  public  Ce
document n'est pas présent dans le dossier.

5. Le premier document mis en ligne  PG_EP_LABEJAN  (annexe 1) énumère les pièces
composant  le  dossier  d'enquête  publique   dont  la  PIECE  1  –  RAPPORT  DE
PRESENTATION  .  Le  dit  rapport  de  présentation  est  absent  du  dossier  d'enquête
dématérialisé.(Capture d'écran du 23/06/2019 – annexe 2)

Tous ces manquements fragilisent l'enquête publique, et ont privé le public d'informations
importantes  concernant  le  dossier.  Une  régularisation  partielle  est  intervenue   dans  la
journée du 24 juin 2019. L'avis d'enquête, le rapport de présentation  ont été mis en ligne..
La décision de l'Ae  mis en évidence.

Fait à SOUSTONS, le 25 juin 2019

M. Daniel DECOURBE agissant en qualité de citoyen


